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ARTICLE 6

Supprimer cet article. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet article est très problématique car il affaiblit les SAGE et remet en cause les fondements de notre 
système démocratique de l’eau qui a pourtant fait ses preuves. Le renforcement du rôle du Préfet au 
détriment de celui des Commissions Locales de l’Eau (CLE) n’est pas justifié et risque d’aggraver 
les tensions déjà présentes quant à la répartition entre usages et entre usagers pour un même usage.

Cet amendement propose donc de supprimer cet article.

Cet amendement a été travaillé avec la Fédération Nationale d’Agriculture Biologique (FNAB).


